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discours 

SUR 

LA  PROPRIÉTÉ  DES  BIENS 

ecclésiastiques. 


_ , ES  tiens  des  Eglifes  appartenoient  à ceu* 
oui  les  ont  donnés  ; ils  pouvoient  les  donner  , 
ils  pouvoient  les  retenir.  Ils  en  avoient  la  liber- 
té par  le  droit  naturel , quand  elle  n’étoit  point 

interdite  par  la  Loi.  Cette  liberté  même  allurée 
par  la  Loi  , formoit  une  partie  de  leur  pro- 
priété. Là  propriété  des  Eglifes  eft  celle  des 
Citoyens  qui  les  ont  dotées.  C’eft  la  même  Loi 
qui  protégeoit  la  libre  difpofition  de  leurs  biens 
dans  l’ufage  de  leur  vie  & dans  le  cours  du 
commerce  , & qui  protégeoit  la  difpofition  quils 
en  ont  faite  en  faveur  des  Eglifes.  On  ne  peut 
pas  enfreindre  la  Loi  qui  maintient  le  don  , *âns 
enfreindre  la  Loi  qui  maiutenoit  la  faculté  de 

Les  acquifitions  faites  par  les  Eglifes  7 fë™' 
blent  ajouter  un  droit  de  plus  à leur  propriété. 
Les  Eglifes  ont  acquis  , à titre  onéreux  fous  la 
proteaion  des  Loix  , une  grande  partie  de  ce 
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qu’elles  pofFecîent.  Voudroit-on  leur  ravir  ce 
qu’elles  ont  acquis  , comme  ce  qu’elles  ont 
reçu? 

Les  biens  donnés  aux  Eglifes?  les  biens  ac- 
quis par  les  Egliles , étoient  fournis  à des  charges 
êc  des  fervices.  Ils  dépendoient  de  plufieurs  pro- 
priétaires fupérieurs  ou  fuzerains  : ils  ne  pou- 
Voient  pas  être  donnés  , vendus , acquis  fans  leur 
approbation.  Toutes  les  anciennes  chartes  rap- 
portent les  preuves  & les  formules  de  leur  con- 
fentement  fuccefilf  & graduel.  Tantôt  les  fervices 
étoient  confervés , & chaque  Eglife  les  acquit- 
toit  félon  les  Loix  ou  les  Coutumes } tantôt  ils 
étoient  abolis  , & leur  abolition  étoit  flipulée  , 
& la  confirmation  de  toutes  les  Parties  intéreffées 
donnoit  à ces  ftipulations  la  force  & la  perpé- 
tuité. 

Ce  font  tous  ces  contrats  émanés  de  toutes 
les  cîaffes  de  Citoyens  -,  qu’il  faut  annuller , pour 
envahir  les  biens  des  Eglifes. 

Obfervez  qu’il  faut  reconnoître  ces  contrats , 
ou  qu’il  faut  les  contefter, 

Pouvez-vous  contefier  leur  exiftence  ? Il  faut 
renverfer  tous  les  monumens  de  l’Hifloire  de 
France  & de  celle  de  l’Europe  , pour  les  révo- 
quer en  doute. 

Pouvez-vous  nier  que  ces  contrats  n’aient  été 
revêtus  de  toutes  les  formes  des  Loix  ? 

Pouvez-vous  nier  qu’ils  n’aient  été  reconnus  , 
pendant  tant  de  fiecles  , comme  valides , perpé- 
tuels & irrévocables  ? 

Vous  ne  pouvez  pas  les  détruire  fans  détruire 
toutes  les  Loix  qui  leur  ont  donné  leur  fanc- 
tion.  Vous  ne  pouvez  pas  reconnoître  que  ces 
Loix  font  irrévocables , quand  vous  les  révoquez j 
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qu’elles  font  perpétuelles  , quand  vous  les  abro- 
gez 3 qu’elles  font  valides  enfin  5 quand  vous  les 
annuliez. 

La  plus  grande  partie  des  poffeflîons  des  Egîifes 
provient  de  la  cefiion  des  biens  des  Chefs  des 
Eglifes  & des  Monafteres.  C’étoient  les  plus  puif- 
fiantes  familles  qui  donnoient  des  Religieux  aux 
Monafteres  & des  Chefs  aux  Eglifes.  Ces  hom- 
mes , dévoués  au  Cloître  & au  gouvernement 
des  Diocefes  7 confacroient  à la  Religion  leurs 
biens  comme  leur  liberté.  C’eft  là  la  plus  grande 
partie  des  biens  des  Eglifes  de  France.  Comment 
peut-on  ravir  à leurs  fuccelfeurs  les  droits  qu’ils 
leur  ont  tranfmis  ? Il  n’y  a rien  là  qui  manque 
à l’intégrité  du  contrat.  Ce  n’eft  pas  l’effet  d’une 
pénitence  tardive  & des  terreurs  de  la  mort.  C’eft 
la  difpofition  d’une  vie  entière  , & non  l’aêfe  d’un 
moment.  C’eft  fous  la  protection  des  Loix  que 
les  ceftions  ont  été  faites  & confommées.  Et  c’eft 
après  cinq  , après  huit  & douze  fiecles  qu’on  veut 
réclamer  contre  des  Loix  conftamment  exécutées. 

Il  eft  des  poffeftions  de  l’Eglife  dont  l’origine 
remonte  , par  des  titres  inconteftables  7 avant 
l’établiffement  même  de  la  Monarchie.  Les  divi- 
iîons  des  Métropoles  & des  Diocefes  d’une  partie 
de  la  France  furent  connues  fous  l’Empire  des 
Romains  ? & les  Chefs  des  Eglifes  admis  dans  les 
municipalités  des  Gaules , jouiffoient  des  pouvoirs 
civils  & politiques  , & de  tous  les  droits  de  pro- 
priété que  les  Loix  pouvoient  donner  aux  Corps 
établis  , ainfi  qu’aux  Citoyens. 

Que  devient  la  première  de  toutes  les  Loix  , fans 
laquelle  toutes  les  autres  ne  font  rien , la  prefcrip- 
tion  ? Il  n’y  a pas  dans  les  Loix  de  toutes  les  nations 
policées , il  n’y  a pas  dans  celles  de  la  France  une 
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feule  Loi  fur  les  propriétés  qui  ne  fuppofe  la  preA 
cription.  Cette  Loi  protectrice  qui  prévient , oi; 
.qui  répare  tous  les  maux  irréparables  de  l’oubli 
des  traditions  5c  de  la  perte  des  titres  ? eft  rappel- 
lée  dans  toutes  fes  Orclonnances  ? Edits  5c  Déclara- 
tions qui  concernent  les  propriétés. 

Quelle  eft  la  pofléflion  qui  puiffe  invoquer  cette 
prefcription  dix  ou  douze  fois  centenaire  , / qui 
fèmbloit  mettre  les  antiques  poifeifions  des  Egli- 
fes  à l’abri  de  toute  atteinte  ? 

Les  titres  des  biens  des  Eglifes  11e  font  pas  feule- 
ment ceux  des  donations  5c  des  contrats.  Des  ter- 
res incultes  , inhabitées  , données  à l’Églife  , ont 
été  défrichées  par  des  poffeiïeurs  laborieux  j ils  ont 
appelle  des  habitans.  Ils  les  ont  nourris , entre- 
tenus. Ils  les  ont  mis  à l’abri  des  guerres  5c  des 
vexations.  Ils  ont  ouvert  des  routes  au  Commerce. 
Ils  ont  donné  l’exemple  aux  propriétaires  de  biens- 
fonds.  Ils  ont  enrichi , fécondé  la  France  entière  7 
5c  la  valeur  prpgreftive  de  leurs  pofteftions  5c  de 
toutes  les  polfeftions  9 eft  le  monument  éternel  de 
leurs  travaux  ou  de  leurs  foins. 

Ces  accroiftepaemens  de  culture  5c  de  prolperité 
font  des  poffeffions  qui  leur  appartiennent  au  pre- 
mier de  tous  lès  titres  ? 5c  ces  polfeftions  qui  ne 
furent , ni  données  , ni  vendues  , font  l’ouvrage 
de  leurs  mains  , 5c  comme  un  préfent  qu’ils  ont 
fait  à f Églife  5c  que  la  Nation  ne  peut  pas  lui 
ilifputer. 

Vous  refpeélez  le  droit  de  celui  qui  peut  établir 
paipai  vous  une  nouvelle  manufacture  , Sc  vous  ne 
voulez  pas  reconnoître  les  droits  de  ceux  qui  ont 
établi  /pour  le  bonheur  de  vqs  peres  5c  pour  le 
vôtre  ? la  plus  riche  de  toutes  les  manufactures  ^ 
pelle  d’une  terre  cultivée  5c  féconde. 

ifeft  pas  tout.  Iis  qnt  donné  ces  terres 


cernes  qu’ils  avoient  cultivées,  Ils  les  ont  diftrL 
buées  fans  réferve  ? ni  droits  parmi  les  habitans 
des  campagnes.  La  plupart  des  terres  poilédées 
fans  redevances  dans  le  voifinage  des  Monafteres  -, 
font  un  don  de  la  Religion  & de  la  charité.  On 
les  düHngue  des  poffeffions  plus  éloignées  qui  fup- 
portent  toutes  les  anciennes  charges  de  la  féodalité. 

Tous  les  titres  fe  réunifient  pour  protéger  & 
pour  maintenir  les  poffeffions  des  Eglifes,  ceux  des 
donations  , ceux  des  acquittions  ceux  aes  plus 
antiques  poffeffions  , l’inviolable  loi  delà  prefciip- 
tion  , le  droit  du  travail  & de  l’induftrie  , & le 
droit  plus  faint  & plus  refpe&able  encore  de  la 
bienfaifance  & de  la  charité. 

Vous  demandez  notre  contentement , corn  m 
celui  de  tous  les  Citoyens  7 pour  établir  un  Impôt 
fur  nos  biens , & . vqus  ne  le  demandez  pas  pour 
les  vendre  & les  aliéner.  L’Impôt  eft  1 emploi 
d’une  partie  de  la  propriété.  Nous  devons  avoir  les 
memes  droits  fur  notre  propriété  toute  entière  que 
fur  une  partie  de  notre  propriété.  Quelle  e ft  la 
clalfe  de  Citoyens  dont  on  püiffe  aliéner  les  podel- 
fions  , fans  l’offre  expreffe  U le  contentement  des 
poffeffeurs  ? Il  ne  fuffîroit  pas  d’obtenir  un  con- 
fentement  préfumé  par  la  voie  dune  reprefenta- 
tion  nationale  ,9  pour  difpofer  des  mêmes  fonds 
fur  lefquels  on  établit  une  impolition.  Nous  ré  cia-  , 
nions  les  droits  de  toutes  les  claffes  de  Citoyens. 

Vos  Députés  avoient  dit  ? en  votre  nom , que 
toutes  les  poffeffions  & les  propriétés  du  Cler- 
gé feraient  inviolables  & facrées. 

Il  eft  impoffible  qu’une  Affemblée -Nationale  9 
plus  forte  & plus  éclairée  par  la  reunion  de 
tous  les  Repréfentans  de  la  Nation,  oublie  fe  s 
ëngagemens  , fes  promeffes  & tous  les  princi- 
pes qu’elle  regardoit  comme  fondés  fur  les  pre- 
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fïiïeres  notions  de  la  juftice  & fur  la  Légifla- 
tion  entière  du  Royaume. 

On  dit  que  la  propriété  des  Biens  Ecclélîaf- 
îiques  n’eft  pas  une  vraie  propriété  : 

Premièrement , parce  qu’elle  n’emporte  pas  la 
îberté  d’aliéner , & qu’elle  fe  borne  à la  hm- 
Iple  jouilfance  d’un  ufufruitr 

Secondement , parce  que  l’Eglife  forme  un 
Corps  moral , incapable  de  pofieder. 

Les  fubftitutions  ne  laiiTent  pas  la  liberté  d’a- 
liener  9 & les  fubftitutions  font  des  propriétés. 
Vous  pouvez-  détruire  les  fubftituticns  pour  l’a- 
venir. Vous  ne  pouvez  pas  ravir  les  biens  à 
ceux  auxquels  ils  font  fubflitués,.  Vous  pouvez 
détruire  les  fubftitutions  , quand  elles  ne  font 
pas  perpétuelles , en  attendant  le  terme  auquel 
elles  cefîent.  Vous  pouvez  interdire  la  liberté 
d établir , dans  la  fuite  ? des  fubllitutions  perpé- 
tuelles ou  graduelles.  Voilà  les  moyens  légiti- 
mes qui  vous  font  donnés  pour  exécuter  les 
idées  juftes , & faire  des  chofes  utiles.  Appli- 
quez ces  principes  aux  Subftitutions  des  Biens 
Eccleliaftiques  ? & vous  jugerez  de  la  nature  de 
leurs  propriétés  , ainfî  que  des  moyens  fages 
d’y  mettre  des  bornes. 

^ Les  Eglifes  de  France  n’ont  point  , aujour- 
d’hui , la  liberté  d’aliéner  ^ elles  avoient  la  li- 
berté d’aliéner  , dans  les  mêmes  temps  qui  font 
l’époque  de  leurs  donations  & de  leurs  acqui- 
lîtions.  On  n’a  pas  voulu  laider  à la  difcrétion 
des  Titulaires  le  dangereux  pouvoir  de  dilïîper 
les  biens  des  Églifes.  C’eft  pour  les  conferver, 
qu’une  Loi  prote&rice  a fait  perdre  aux  Titu- 
laires la  faculté  de  les  aliéner.  On  ne  peut 
pas  invoquer  ? pour  détruire  les  poiîèfllons  ec- 
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eléfiaftiques , les  Loix  établies  pour  les  con- 
ferver. 

L’ufufruit  des  Titulaires  des  Bénéfices  a pour 
objet  leur  entretien  perfonnel  St  leurs  fervices. 
Leur  entretien  perfonnel  eft  un  objet  femblable 
à celui  de  tous  les  ufufruits.  Les  pofleflions 
ufufruitieres  des  Citoyens  de  tous  les  états  ne 
forment  pas  un  autre  genre  de  propriété.  V ous 
11e  pouvez  pas  dilpofer  des  poftefiions  des  Ci- 
toyens quand  elles  ne  font  qu'un  ufufruit. 

Nous  relpe&ons , comme  une  propriété,  l’u~ 
fufruit  des  rentes  viagères , qui  ne  font  créées 
que  pour  une  génération  ,St  qui  doivent  s’é- 
teindre avec  elle,  St  nous  ne  regarderions  pas 
comme  une  propriété  des  rentes  foncières  tranf- 
mifes  à la  fuccefiion  des  Titulaires  , dans  tou- 
tes les  générations.  Qu’importe , enfin , que  ce 
foit  la  propriété  d’un  homme  ou  d’une  fuccef- 
fion  d’hommes.  Les  propriétés  héréditaires  ou 
tranfmifiibles  fe  compofent  elles-mêmes  des  pro- 
priétés fucceflîves  de  chaque  génération  \ St  fi  la 
pofieflion  d’une  feule  génération  n’eft  pas  invio- 
lable , celle  de  toutes  les  générations  ne  peut 
pas  l’être. 

L’ufufruit  eft  l’élément  de  toute  propriété  r 
ce  ferait  révoquer  toutes  les  propriétés  en  dou- 
te , que  de  ne  pas  regarder  les  jouiflances  ha- 
bituelles St  ufufruitieres  de  chaque  génération 
comme  une  propriété.  L’ufufruit  même  des  Ti- 
tulaires eft  la  propriété  perpétuelle  de  chaque 
Eglife.  G’eft  un  ufufruit  dans  les  mains  des  Ti- 
tulaires $ c’eft  une  propriété  dans  les  mains  de 
chaque  Églife , St  chaque  Êglife  réclame  fit 
propriété.  Ce  n’eft  donc  pas  une  raifon  de  dire 
qu’une  Églife*  n’a  pas  une  vraie  propriété , parce 
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que  celle  des  Titulaires  des  Bénéfices  n’eft  qu’un 
ufufruit. 

Il  refte  à lavoir  fi  l’Églife , ou  chaque  Eglife  , 
qui  n’efi:  6c  ne  peut  être  qu’un  Corps  moral , 
efi  capable  de  pofieder. 

Il  faut  confidérer  que  la  propriété  de  chaque 
Églife  n’efi:  que  la  fucceffion  des  ufufruits  de 
chaque  Titulaire  : c’efi  la  même  queftion , con- 
lidérée  fous  une  autre  dénomination.  On  ne 
peut  pas  nier  que  chaque  Titulaire  ne  puifie 
être  ufufruitier , on  ne  peut  donc  pas  nier  que 
chaque  Eglife  ne  puifie  avoir  une  propriété  qui 
ii’eft  elle-même  que  la  fucceflion  des  ufufruits 
des  Bénéficiers. 

Pourquoi  chaque  Eglife  ne  pourroit-elle  pas 
pofieder  comme  un  Hôpital  , un  College  , un 
Etablifiêment  public , comme  les  Communautés, 
les  Provinces  6c  comme  la  Nation  ? La  Nation 
elle-même  n’efi:  qu’un  Corps  moral.  Elle  ne  peut 
pas  pofieder , s’il  efi:  vrai  qu’un  Corps  moral  ne 
puifie  pas  avoir  de  propriété.  Elle  ne  peut  pas 
difpofer  des  biens  des  Eglifes  , s’il  efi  vrai  qu’el- 
le ne  puifie  pas  pofieder.  Elle  ne  peut  pas  exer- 
cer fa  propriété  fur  les  Eglifes  , quand  elle  ne 
peut  pas  en  avoir  une. 

La  plus  grande  propriété  , daîis  toutes  les  Na- 
tions , efi:  celle  de  la  puifîance  publique  y 6c  c’efi 
par  des  clafies  6c  des  collerions  des  Citoyens 
que  s’exerce  la  puiflance  publique, 

Il  faut  le  dire , c’efi:  par  des  relations  mora- 
les que  fe  forme  l’exiftence  de  tous  les  Corps, 
& que  s’entretient  celle  même  des  familles.  Ce 
font  des  relations  morales  qui  font  l’objet  de  tous 
les  fentimens  humains , 6c  le  principe  de  tous  les 
droits  établis  3 6c  les  Loix  font  les  nœuds  quirefi* 


ferent  ces  liens  néceflaires  des  fbciétés  & des  pro- 
priétés des  Citoyens. 

La  propriété  des  Eglifes  doit  9 fans  doute  9 avoir 
des  bornes , comme  les  pouvoirs  exercés  par  tous 
les  Corps  ? celles  que  leur  marque  i utilité  pu- 
blique. Leurs  propriétés  font  chargées  d’un  fer- 
vice  indifpenfable  \ ce  n’eft  pas  pour  la  libre  dif- 
pofition  & lé  feul  entretien  perfonnel  des  Minif- 
tres  de  la  Religion  que  leurs  biens  leur  furent 
donnés.  Peut-on  croire  que  leurs  droits  fbient  af- 
foiblis  par  l’utilité  des  objets  fur  lefquels  ils  doi- 
vent s’exercer  ? & leur  propriété  doit -elle  être 
moins  refpeéfée  , par  les  raifons  mêmes  qui  la 
rendent  plus  refpeéfable  ? Suppofez  que  la  pro- 
priété n’ap'partient  pas  aux  Titulaires  j fuppofez 
qu’elle  n’appartient  pas  même  aux  Eglifes  } nous 
la  réclamons  pour  les  objets  & les  fervices  aux- 
quels elle  eft  affeéfée. 

On  ne  fonge  qu’aux  revenus  des  Bénéfices. 
On  oublie  le  titre  des  Bénéficiers.  C’eft  leur  ti- 
tre qui  fait  leur  propriété  \ c’eft  à leurs  fervices , 
c’eft  aux  devoirs  de  leur  miniftere  que  font  at- 
tachées leurs  poffeftions.  Les  Loix  Civiles  & Ca- 
noniques ont  uni  les  pofteftions  au  titre  & le  T i- 
tulaire  à l’Eglife.  Il  faut  détruire  des  liens  con- 
facrés  par  la  Religion  9 & confirmes  par  la  Loi 
pour  changer  l’état  des  Titulaires  & la  difpofj- 
tion  des  revenus.  On  ne  peut  pas  feparer  le  ti- 
tre & la  propriété  \ on  11e  peut  pas  ravir  la  pro- 
priété fans  détruire  le  titre  ; il  n’eft  perfonne  9 
fans  doute  ? parmi  nous  qui  veuille  ôtera  1E- 
glife  le  pouvoir  de  conférer  les  titres  canoni- 
ques , d’établir  les  fervices  fpirituels  , & d’exer- 
cer fa  jurifdiétion  dans  l’ordre  des  Loix  de  la 
Religion.  Faut-il  regarder  l’Eglife  comme  étraa- 
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gere  & non  reçue  dans  l’Etat  ? Faut-il  attribuer 
à la  puiiïance  civile  cette  fuprématie  que  tou- 
tes les  dédiions  des  Conciles  regardent  comme 
une  autre  Religion  & comme  un  fchifme  ? Un 
Décret  qui  dilpole  des  biens  des  Eglifes  ? s’ar- 
_ rête  aux  effets  & ne  remonte  pas  aux  principes. 
Ces  principes  font  dans  les  Loix  qui  ne  font 
point  révoquées  , & qui  fubftituent  dans  toute 
leur  force  ÿ ce  font  les  Loix  même  de  l’Eglife 
& de  l’Etat.  C’eft  l’unjon  de  la  puiffance  civile 
& de  la  Jurifdi&ion  Eccléfiaftique  qui  forme  le 
titre  des  Bénéfices.  On  ne  peut  pas  annuller  , 
fans  leur  concours  , leurs  formes  communes  & 
leurs  unanimes  difpolitions. 

Que  deviendront  les  droits  des  Patrons , dont 
les  Bénéficiers  ont  reçu  leur  titre  , & que  toutes 
les  Loix  ont  refpe&és  ? Quand  les  Loix  ont  cru 
pouvoir  négliger  ou  forcer  le  confentement  des 
Titulaires  , celui  des  Communautés  eccléfialti- 
ques , celui  des  Patrons  même  eccléfiaftiques  ? 
pour  procéder  à des  fupprelfions  , des  aliénations 
& des  unions  utiles  à l’Eglife  & à l’Etat  ? elles 
ont  toujours  cru  devoir  lailfer  aux  Patrons  laï- 
ques leur  inviolable  liberté.  On  ne  peut  pas  dé- 
truire , fans  les  confulter , des  polfelfions  dé- 
pendantes de  leur  nomination.  On  ne  peut  pas 
aliéner  les  biens  des  Eglifes  , fans  détruire  les 
droits  ou  fans  obtenir  le  confentement  des  Pa- 
trons. 

Que  deviendront  les  droits  plus  facrés  des 
Fondateurs  , dont  les  Bénéficiers  font  les  véri- 
tables Mandataires  ? De  quel  droit , à quel  titre 
peut-on  ordonner  que  leurs  intentions  ne  feront 
pas  remplies  ? Ils  ont  chargé  les  Titulaires  d’un 
fervice  auquel  leurs  biens  font  affeétés.  Ce  fer- 


vice  eft  celui  de  la  Religion.  Vous  la  relpe&ez  , 
■&  vous  ne  voulez  pas  la  détruire , & vous  Ten- 
tez à quel  point  il  eft  nécelTaire  de  conferver 
la  Religion  dans  Mprit  des  peuples.  Vous  ôte- 
riez une  bafe  à la  morale.  Quelle  eft  la  bafe 
que  vous  pourriez  y fubftituer  ? Nulle  voix  ne 
parle  au  cœur  de  l’homme  malheureux  & foli- 
taire,  comme  celle  qui  ne  vient,  ni  des  Rois, 
ni  des  Juges  , ni  des  riches  , ni  de  nul  de  fes 
femblables , celle  qui  pénétré  Ton  afyle  dans  les 
moments  de  Ton  défeipoir  ou  de  Ton  repos,  & 
dans  les  trilles  intervalles  de  fes  travaux  & de 
fon  fommeil.  C’eft  là  , c’eft  dans  le  fond  de  fon 
cœur  que  les  Loix  des  humains  ont  beloin  d’un 
autre  appui  que  celui  de  toutes  les  puiflances 
humaines.  A Dieu  ne  plaife  que  je  croie  pour 
voir  expofer  en  un  moment  toutes  les  raifons 
qui  rendent  chaque  jour  plus  fenlible  l’utilité  de 
la  Religion.  La  puiflànce  civile  a befoin  fans 
ceife  d’y  recourir  elle -même  dans  les  grandes 
calamités  j & le  Roi  n’a  pas  trouvé  de  frein 
plus  puiftant  pour  réprimer  les  mouvements  po- 
pulaires , que  icelui  des  leçons  & des  maximes 
toujours  relpeâées  de  la  Religion.  Quand  on  re- 
connaît que  le  maintien  de  la  Religion  eft  utile 
& nécelTaire  aux  Etats  , on  doit  reconnoître  le 
droit  des  Fondateurs  qui  donnent  leur  propre 
bien  pour  un  objet  utile  & nécelTaire  à l’Etat , 
& nous  ne  pouvons  pas  le  violer  , quand  nous 
fommes  forcés  de  le  reconnoître. 

Il  eft  même  des  donations  qui  confervent  plus 
fenftblement  le  cara&ere  de  la  propriété  des 
ondateurs , celles  qui  ftipulent  la  reverfion  dans 
îe  cas  des  changemens  prévus.  C’eft  en  vertu 
d’une  claufe,  fembiable  que  le  Roi  de  Sardaigue 
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a repris  des  biens  donnés  à l’Egîife  par  fes  ar U 
cêtres.  Et  fi  les  familles  de  tous  les  fondateurs 
étoient  connues  , elles  auroient  fans  doute  des 
drois  à réclamer  fur  les  difpofitions  de  leurs 
biens  contraires  à leurs  intentions  5 on  ne  peut 
fuppléer  au  confentement  des  Fondateurs  , que 
par  celui  des  Eglifes  auxcpielles  ils  ont  tranlmis 
tous  leurs  droits. 

Si  l’intention  des  Fondateurs  n’eft  pas  rem- 
plie comme  elle  doit  l’être fi  les  abus  ont  dé- 
tourné l'emploi  des  bien  s confacres  j,  ah  ! lans 
doute , il  faut  réformer  les  abus  : réformer  n e» 
pas  détruire.  Nous  concourons  aux  intentions  des 
Fondateurs  par  la  réforme  des  abus.  Nous  violons 
les  intentions  des  Fondateurs  par  lufurpatioa 

des  biens.  ■ 

Quelles  que  foient  ces  rations,  on  dira  peut- 
être  qu’elles  peuvent  fervir  à diriger  la  dilpoli- 
tion  des  biens  de  l’Eglife  , & non  à nous  inter- 
dire le  droit  d’en  difpofer. 

Car  enfin  l’Eglile  ne  peut  pas  polTeder  lans 
l’autorité  de  la  Nation  , c’eft  la  Nation  dont  elle 
tient  la  faculté  de  pofféder.  La  Nation  peut  re- 
tirer fon  autorifation  : la  Nation  peut  reluler  a 
l’Églife  la  faculté  qu’elle  lui  donne. 

Voilà  le  vrai  principe.  Ce  neft  pas  la  Nation 
qui  donna  les  biens  aux  Egbfcs  ; ce  nelt  pas  a 
la  Nation  , c’eft  aux  Egides  que  les  biens  ont 
été  donnés.  Mais  c’eft  de  la  Nation  que  chaque 
Eglife  tient  la  faculté  de  pofféder.  Nous  formas 
loin  de  fonder  les  titres  des  Eglifes  fur  Ls  feu 
volontés  des  Patrons  & des  Fondateurs  , des  L - 
toyens  ou  des  Rois.  Nous  en  affo.bhrions  1 au 

torité  fi  nous  ne  remontions  pas  a “ !?urc  j , 

Rois  font  les  Réprefentants  héréditaires  de  la 
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‘Nation  ; les  Rois  & les  Citoyens  font  fournis  aux 
Loix  de  la  Nation.  C’eft  en  vertu  des  Loix  qu’ils 
ont  donné  des  droits  aux  Eglifes  $ c’eft  l’auto- 
rité'des  Loix?  c’eft  celle  de  la  Nation  qui  con- 
Jfirmoit  tous  les  pouvoirs  & tous  les  droits  des 
Eglifes  , & qui  les  mit  à l’abri  de  toute  atteinte. 
Oui  9 nous  podedons  au  titre  le  plus  refpeéta- 
b le  , celui  de  la  volonté  de  la  Nation  depuis 
l’établiflement  de  la  Monarchie.  Rien  ne  man- 
que à nos  podedions  de  tout  ce  qui  peut  en  lé- 
gitimer la  propriété.  Les  podedions  patrimo- 
niales ne  font  pas  fondées  fur  d’autres  Loix  que 
les  nôtres  , parce  qu’il  eft  impodible  de  féparer 
aucun  titre  de  propriété  de  la  Loi  qui  le  pro- 
tégé 9 & parce  que  la  Loi  ne  peut  pas  avoir  une 
plus  grande  force  que  celle  de  la  volonté  géné- 
rale de  la  Nation. 

La  Nation  a donné  la  faculté  de  polféder  à 
l’Eglife. 

Elle  peut  la  lui  retirer. 

Il  faut  expliquer  le  fens  des  mots. 

Elle  peut  interdire  à l’Eglife  le  droit  d’acquêt 
rir  de  nouvelles  polfeflîons  : elle  exerce  ainfi  le 
retrait  de  la  faculté  qu’elle  avoit  donnée.  L’Edit 
de  1749  a rempli  le  vœu  de  la  Nation  9 & ne 
lui  laide  plus  rien  à Craindre  pour  l’avenir. 

Mais  elle  ne  peut  pas  donner  un  effet  rétroac- 
tif à fou  interdiction  j elle  ne  peut  pas  déclarer 
aujourd’hui  qu’elle  n’avoit  point  accordé  la  faculté 
de  podeder  aux  Eglifes.  Sa  déclaration  feroit  dé- 
mentie par  l’état  même  des  podedions  ecclédafti- 
ques  , comme  par  tous  les  monumens  de  l’Hif- 
toire. 

Si  les  Eglifes  étoient  habiles  à podeder  en 
vertu  de  toutes  les  Loix  nationales  , leurs  pof- 
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feffions  font  légitimes  ; elles  font  fous  la  protec- 
tion de  la  juftice  & de  la  foi  publique  , & nulle 
force  humaine  ne  peut  légitimer  l’infraétion  de 
la  juftice  & de  la  foi  publique. 

Pouvons-nous  révoquer  tous  les  titres  , toutes 
les  Chartres  , tous  les  contrats  privés  ou  publics 
dépofés  dans  les  archives  de  chaque  Egide  & 
dans  celles  de  la  Nation  ? Pouvons-nous  révoquer 
tous  les  Edits , Ordonnances  & Déclarations  qui 
forment  le  droit  public  du  Royaume  , comme  celui 
de  l’Eglife  de  France?  Pouvons-nous  révoquer 
douze  fiecles  de  poffeffion  ? Et  qu  eft-ce  qu  une 
révocation  qui  devient  elle  - même  la  preuve  de 
légitimité,  de  toutes  les  poffeffions  qu’elle  tend 
à détruire  ? 

Si  quelqu’homme  puiffant  avoit  envahi  les 
polfeflions  de  fes  vaffaux  par  les  mêmes  princi- 
pes qui  menacent  les  poffeffions  des  Egides , 
que  diroit  l’Affemblée  Nationale  de  luforpatioii 
de  l’homme  puiffant  , & de  la  réclamation  de 
fes  vaffaux? 


Tel  feroit  le  langage  de  l’ufurpateuiv  Ces  biens 
m’appartiennent } le  fonds  eft  à moi  : ils  furent 
donnés  pour  des  fervices  qui  ne  font  plus  rem- 
plis , & que  je  ne  dois  , ni  ne  veux  exiger  : 
g*etoi.ent  les  fervitudes  d’un  temps  de  barbarie } 
oublions-les  pour  jamais.  Je  détruis  & je,  romps 
moi-même  tous  les  liens  de  la  féodalité  ; mes 

vaffaux  rentrent  dans  leur  liberté.  Je  rentre  dans 

mon  domaine.  C’eft  de  mes  peres  qu’ils  tenoient 
ce  qu’ils  poffédent  : une  légère  redevance  etoit  le 
gage  de  la  proteftion  ; c’étoit  un  bienfait  bien 
plus  qu’un  fervice.  Ils  ne  veulent  plus  acquitter 
Ja  redevance  ; ils  ne  doivent  plus  poffeder  la 
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terre.  Je  leur  retire  ce  que  mes  peres  leur 
avoient  donné. 

Son  langage  ne  doit  pas  être  le  vôtre  , Sc 
nos  titres  font  bien  fupérieurs  à ceux  de  fes 
vaïïaux  , & nous  ne  refufons  pas  d’acquitter  les 
fervices  qui  forment  notre  éternelle  redevance. 

Si  quelque  autre  Puilfance  , fi  celle  du  Gou- 
vernement avoit  voulu  nous  ravir  nos  poffeflions  , 
quelle  auroit  été  notre  efpérance  ? Nous  aurions 
dit,  c’eft  à la  Nation  à nous  défendre.  Nous 
ferions  venus  plaider  devant  vous  avec  confiance  , 
la  caufe  des  Loix  , celle  des  polfeffions  de  nos 
Gommettans  & celle  des  propriétés  de  tous  les 
Citoyens.  Nous  aurions  mis  notre  force  dans 
l’appui  de  la  Puilfance  légillative , que  nous 
n’avons  pas  appris  à diftinguer  de  celle  des 
Loix.  Nous  aurions  dit  : Des  hommes  que  la 
Nation  a choifis  pour  faire  les  Loix , onè*dé^ 
pouillé  les  préjugés , les  erreurs  & les  haines* 
Ils  font  fans  pallions  comme  les  Loix  mêmes. 
IJ  s confidérent  quelle  eft  l’étendue  de  leurs  pou- 
voirs. Ils  ne  pourroient  pas  en  mefurer  l’éten- 
due , s’ils  ne  vouloient  pas  en  connoître  les 
bornes.  Ils  veulent  faire  des  Loix  utiles  9 & ils 
n’ignorent  pas  que  les  Loix  ne  font  pas  utiles  , 
quand  les  moyens  pe  font  pas  juftes  ? l’injuftice  eft 
l’injure  faite  au  droit  & à la  Loi.  Comment  la  Loi 
peut-elle  s’offenfer  elle-même  ? La  juftice  & la 
vérité  repofent  dans  fon  fanâuaire,  &c  l’Alîèin- 
blée  qui  fait  les  Loix , ne  peut  admettre , ni 
fouffrir  la  violation  des  Loix. 

De  quel  droit  pourrions  - nous  abandonner 
nous*  mêmes  les  intérêts  de  nos  Eglifes  & les. 
droits  de  nos  Commettants  ? Eft-ce  ainfi  que  nous 
p ouvons  abufer  de  leurs  pouvoirs  ? Eft-ce  que  leurs. 
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intentions  ne  font  pas  clairement  énoncées  dans 
nos  Mandats  ? Pouvons- nous  un  moment  nous 
diftimuler  leurs  intentions  qui  forment  nos  de- 
voirs ? Pouvons  - nous  exercer  des  pouvoirs  que 
nous  n’avons  pas  ? Lifez  vos  propres  cahiers , 
vous  verrez  combien  ils  font  loin  de  cette  éton- 
nante & fubite  révolution.  Avons-nous  des  pou- 
voirs contraires  à toutes  les  volontés  connues,  de 
ceux  qui  nous  ont  donné  des  pouvoirs  ? 

Nous  éprouverons  des  réclamations  qui  peu- 
vent partager  la  Nation  } & s’il  eft  vrai,qu’elles 
Soient  celles  de  la  juftice  , qui  doivent  la  per- 
suader j Si  la  Nation  perfuadée  révoque  dans  la 
fuite  les  Loix  que  nous  aurons  portées  , quels 
feront  les  regrets  de  tous  les  Sages  Reprefèntans 
de  la  Nation  qui  n’auront  pas  Su  s’en  défendre  ? II 
eft  des  moinens  où  le  courage  eft  dans  la  fa- 
gelîe  &dans  la  inodération.Eft-il  dans  notre penfée, 
eft-il  dans  notre  pouvoir  d’interdire  les  réclama- 
tions des  Parties  intéreftées  ? Souvenons-nous  que 
nous  avons  fait  la  déclaration  des  droits  del  Homme 
& du  Citoyen.  Le  premier  droit  da  Citoyen  eft  de 
réclamer  lés  Loix  qui  forment  Son  état  & Sa  pof- 
feftian.  Et  c’eft  parce  que  notre  puiffance  Sem- 
ble n’avoir  point  de  bornes  , que  chaque  Ci- 
toyen a le  droit  & l’intérêt  de  découvrir  , & de 
marquer  les  bornes  que  nous  prefcrivent  la  rai- 
fon  & la  Loi. 

Nous  n’avons  pas  Seulement  défendu  les  droits 
des  Eglifes.  Nous  avons  plaidé  la  caufe  même 
des  Loix.  Et  nous  ne  penfons  pas  qu’il  Soit  de 
l’intérêt  de  la  Nation  de  renverfer  tous  les 
principes  qui  Sont  la  force  des  Loix. 

Nous  parlerons  de  l’intérêt  de  la  Nation  7 comme 
des  droits  des  Eglifes. 
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Il  eft  certain  que  l’Etat  né  peut  pas  s’em- 
para des  biens  des  Eglifes  fans  trahir  les  inten- 
tions des  Fondateurs  , oépofées  fous  le  fceau  de 
la  foi  publique  , fans  détruire  des  droits  acquis 
& reconnus  de  tous  les  temps  , & des  pro- 
priétés antérieures  à la  Monarchie,  & fars  an- 
nuller  toutes  les  Loix  des  donations  & des  acqui- 
sitions , & la  Loi  même  de  la  prefcription  fans 
laquelle  il  n’y  a point  de  propriété. 

Quelles  peuvent  en  être  les  fuites  ? Les  voici  - 

Les  Citoyens  apprendront  quel  ell  le  fort  des 
Utiles  _ difpofitions  laites  aux  dépens  des  familles. 
Ce  n ell  pas  fans  peine  & fans  effort  qu’on  dé- 
robe une  partie  de  fon  patrimoine  à fes  pa- 
rents , à fes  enfants  , pour  en  faire  l’héritage  de 
la  Patrie.  Il  paroit  qu  aujourd’hui  les  regards  de 
la  charité  fe  tournent  vers  les  afyles  de  l’indi- 
gence.  La  Religion  donne  les  mêmes  confeils 
que  l’humanité.  Ses  Miniftres  fe  plaifent  à rem- 
plir dans  des  rapports  chaque  jour  plus  étendus, 
& par  des  foins  peut-être  mieux  dirigés  les  de- 
voirs attaches  a leur  miniftere.  Ils  répandent  fur 
les  maifons  de  charité  cette  partie  de  leurs  au- 
mônes dont  une  deftination  publique  révélé  le 
iecret.  Ils  favent  montrer  aux  hommes  doux  & 
genereux  les  objets  fur  lefquels  doit  s’étendre 
1 exercice  de  leurs  vertus.  Plufîeurs  Hôpitaux 
accables  fous  le  poids  de  leurs  dettes  , ne  fe. 
iont  foutenus  que  par  les  dons  des  bons  Cito- 
yens.  Quand  ils  verront  nos  propriétés  ravies  & 
nos  temples  abandonnés,  ils  fe  demanderont 
dans  leur  furprife  , quel  eft  le  monument  qui 
puiffe  échapper  a fa  deftruction  ? On  fait  que  les 
Hôpitaux  , comme  toutes  les  adminifirations  pu- 
bliques , ont  leurs  abus  & mcmc  leurs  vices. 
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Ils  n’en  feront  pas  moins  nécefiaires  auflï  long- 
temps que  les  foins  de  la  charité  n iront  pas 
rechercher  les  befoins  au  lieu  de  les  attendre  7 
& ne  répandront  pas  les  fecours  dans  l’inrérieur 
des  maifons  & dans  le  fein  des  familles.  Les 
fecours  mêmes  alors  feront  néceffaires  aux  libres 
& pieufes  alfociations  chargées  du  foin  des  in- 
firmes & des  malades  } & qui  fait  fi  les  fonds 
donnés  aux  Hôpitaux  ne  difparoîtront  pas  avec 
eux  ? Il  ne  faut  qu’une  fpeculation  d un  moment 
pour  enlever  aux  éîabliUements  les  plus  folides , 
des  revenus  & des  biens  qui  feront  appelles  cetix 
de  la  Nation.  Quel  efi  1 etabiifement  public  qui 
puiiîe  avoir  une  adminiftration  bien  ordonnée  9 
quand  il  peut  craindre  que  chaque  moment  ne 
foit  celui  de  fa  chute , quand  il  ne  peut  plus  fe  re- 
pofer  9 ni  fur  la  faintete  des  donations  7 ni  fur 
la  validité  des  contrats  , ni  fur  la  prote&ion  des 

Loix  ? . 

Nous  attaquons  aujourd’hui  les  donations  faites 
aux  Eglifes.  Nous  attaquerons  les  donations  fai- 
tes aux  Communautés  9 a tous  les  Corps  établis. 
Nous  ne  refpe&erons  pas  les  donations  faites  à 
des  Collatéraux , à des  étrangers  aux  dépens  des 
héritiers  naturels.  Nous  jugerons  les  motifs.  Nous 
remonterons  aux  principes.  On  nous  a déjà  pro- 
pofé  d’abolir  les  teftaments.  Nous  dirons  , les 
teftaments  font  des  a&es  illégitimes  qui  tranfmet- 
tent  la  propriété  des  moilfoiàs  qui  ne  font  pas  en- 
core , des  moiffons  que  le  teftateur  , iajufte  ufurpa- 
teur  de  l’avenir  , ne  doit , ni  femer  , ni  recueillir. 
Nous  ferons  d’un  mot , d’un  feu!  mot  une  révolution 
fubite  dans  les  Loix  de  la  moitié  de  la  France. 
A quelles  conféqucnces  ne  peuvent  point  s’éten- 
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dre  des  principes  que  ne  tempere  point  îa  con- 
noilfance  des  mœurs  & des  Loix  ? On  fait  quelle 
doit  être  liufluenee  des  principes  du  droit  na- 
turel fur  la  Légillaîion,  Mais  on  doit  lavoir  aufli 
quelles  font  les  modifications  indilpenlables  que 
les  plus  fages  Loix  reçoivent  de  l’influence  des 
ufages  & des  Loix  établies.  Si  nous  pouvons  ré- 
tracter les  donations  faites  à FEglife  dans  toute 
la  franchife  de  la  propriété  , ïl  n’y  a point  de 
donations  qui  foient  à Tabri  de  notre  nouvelle 
Légifîation.  Et  fi  nous  pouvons  donner  un  effet 
rétroaCtif  à la  révocation  des  Loix  , il  n’y  a point 
de  Citoyen  qui  puiffe  fe  repofer  en  paix  fur  les 
titres  de  fa  propriété. 

Pourquoi  les  acquifitions  , les  échanges  , les 
ventes  & les  achats  des  particuliers  font-ils  refi- 
peCtés  quand  ils  ne  font  plus  ? Parce  que  les 
uns  ont  eu  la  faculté  de  vendre,  & les  autres 
celle  d’acheter  3 parce  que  leur  contrat  mutuel 
étoit  libre  & volontaire  , & parce  que  îa  Loi  , 
toujours  préfente  , peut  donner  à des  aCtes  qui 
femblent  des  volontés  d’un  moment , une  exif- 
tence  durable  & perpétuelle* 

Si  les  contrats  n’avoient  qu’un  terme  court, 
une  époque  rapprochée  3 s’ils  ne  duraient  pas 
plus  que  les  hommes  qui  les  lignent  3 fi  chaque 
partie  fe  réfervoit  le  pouvoir  de  les  réfilier , 
ou  fi  les  deux  parties  contractant  une  obligation 
à vie  , mettoient  une  entière  confiance  dans  leur 
volonté  mutuelle  y il  n’y  auroit  pas  befoin  de 
Tevêtir  les  contrats  de  toutes  les  formalités  dif 
pendieufes  des  Loix, 

Ce  font  des  Loix  immuables  qui  forment  la 
fanCHon  des  contrats  3 c’eft  parce  que  les  géné- 
jations  difparoifTent  3 c’efi:  parce  que  les  hom- 
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mes  étendent  leurs  penfees  par  de-là  le  terme 
de  lage  humain  , qu’ils  confient  à des  Loix  , 
toujours  vivantes  , la  dilpofition  de  leurs  vo- 
lontés. 

Si  nous  pouvons  ébranler  la  validité  , la  per- 
pétuité des  contrats  qui  font  les  fondements  de 
tous  les  droits  traiifmis  & de  toutes  les  polfef- 
llons  acquifes , nous  fulpendons  le  cours  du 
commerce.  Nous  arrêtons  la  circulation  des  biens 
& des,  richdfes.  Nous  détruifons  tous  les  rap- 
ports des  befoins  mutuels  des  hommes  & tous  les 
liens  de  la  Société. 

Croyons-nous  pouvoir  difiinguer  les  biens  de 
l’Eglife  de  ceux  des  Citoyens  ? Ce  font  les  mê- 
mes Loix  qui  protègent  les  uns  comme  les  au- 
tres. Ce  font  les  mêmes  Loix , & nous  les  vio- 
lons } & qu’importe  quelles  foient  violées  fur 
un  point  plutôt  que  fur  un  autre.  L’infraéfion 
çft  la  même.  La  Loi  étoit  générale  j elle  celfe 
de  l’être  \ elle  peut  multiplier  fes  exceptions  , 
quand  elle  en  admet  une. 

On  a dit  que  les  biens  des  Eglifes  étoicnt 
Semblables  aux  anciens  bénéfices  chargés  d’un 
Service  , & donnés  au  nom  de  la  Nation.  On  peut 
dire,  on  dira  dans  la  fuite  que  les  terres  don- 
nées en  fief  ne  font  que  d’anciens  bénéfices  char- 
gés d’un  ferviçe , & donnés  au  nom  de  la  Na- 
tion comme  les  biens  des  Eglifes.  Qn  dira  que 
la  Nation  peut  les  reprendre  comme  les  terres 
données  à l’Eglife , & la  mêm'e  comparaifon  peut 
Servir  également  pour  envahir  les  biens  des  Eglifes 
& les  fiefs. 

Il  n’efi:  pas  à craindre  , dira-t-on  , que  les  Pro- 
priétaires s’accordent  pour  attaquer  les  propriétés 
patrimoniales.  Ai  nfi  nous  n’établilfons  plus  le  fou- 


dement  des  propriétés  fur  les  Loix  , mais  fur 
les  intérêts  , & nous  oublions  quel  eft  le  refîbrt 
aftif  & puilTant  des  intérêts  momentanés  contre 
les  intérêts  habituels  des  Nations  & l’impartiale 
équité  des  Loix.  « 

L’établilfement  de  l’impôt  étoit  une  violation  ? 

& la  plus  funefte  violation  des  propriétés  , quand  J, 
il  n’étoit  point  confenti  par  les  Propriétaires. 

Depuis  combien  de  temps  ce  principe  eft-il 
reconnu  comme  une  Loi  fondamentale  de  I Etat.? 
Nous  ne  fougeons  pas  ^flez  a quel  point  nous 
devons  rendre  grâces  aux  vertus  du  premier  de 
nos  Princes  qui  rendfes  droits  a la  Nation.  Nous 
ne  comptons  pas  encore  deux  années  ecoulees 
depuis  qu’un  Roi  de  France  a recbnnu  la  Loi. 
fondamentale  d’un  Peuple  libre.  . 

Penfez-vous , fi  jamais  les  non-Propriétaires  de 
biens-fonds  dominent  dans  une  Aflemblée  Na- 
tionale , que  les  droits  des  Propriétaires  de  terres 
ne  paillent  pas  être  violés  ? 

Ces  droits  , diront  les  Miniftres  de  la  R,e!F 
gion , ces  droits  étoient  les  nôtres  9 ils  nous 
étoient  communs  avec  nos  Concitoyens.  Nous 
n’en  voulions  point  d’autres.  Nous  abjurions  ^ 
avec  empreflement , tous  les  privilèges  qui  pour- 
voient tendre  à nous  féparer  de  la  Nation.  Cë 
n’eft  pas,  feulement  dans  cette  Affemblée  que 
nous  avons  établi  la  maxime  fondamentale  de 
l’égalité  des  contributions.  Lifez  nos  Cahiers  , les 
Cahiers  de  toutes  les  Alfemblées  d’EIecfion.  Il 
n’y  a pas  de  mandats  plus  fortement  prononcés 
que  ceux  qui  concernent  l’égalité  des  contribu- 
tions de  tous  nos  biens  aux  charges  publiques. 
Nous  ne  penfions  pas  qu’on  nous  raviroit  no? 
biens  quand  nous  voulions  les  impofer  , & qu’au 
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lieu  de  confirmer  - le  principe  de  l’égalité  des 
contributions  9 & de  la  néceflité  du  confentement , 
on  nous  réduiroit  à donner  le  premier  exemple 
de  l’invafion  des  propriétés  & de  l’infraâion  de 
la  Loi  qui  réclame  le  confentement  des  Proprié- 
taires. 

On  diroit  que  nous  voulons  féparer  noue  gé- 
nération de  toutes  celles  qui  font  précédée  , com- 
me une  Nation  de  toutes  les  autres  Nations.  Nous 
renverfons  tous  les  droits  acquis  \ nous  ne  re- 
connoilfons  plus  les  antiques  polfeiTions  \ nous 
tombions  détacher  le  moment  fugitif  de  notre 
foible  & palfagere  exifience , de  tous  fes  rap- 
ports avec  les  temps  qui  ne  font  plus.  Le  pâlie 
n’a  plus  rien  de  commun  avec  le  préfent.  Le 
prélent  ne  peut  plus  influer  fur  l’avenir.  Ce  que 
nous  faifons , ce  que  nous  ne  faifons  pas , elt 
égal  pour  ceux  qui  viendront  après  nous.  Ils 
fuivront  nos  exemples  , & ne  fuivront  pas  nos 
Loix.  Ils  rejetteront  110s  décrets , qui  font  les 
droits  que  nous  pouvions  acquérir  fur  la  posté- 
rité , comme  nous  remettons  les  droits  des  Eglifes 
acquis  8^  reconnus  de  tous  les  temps. 

Vous  croyez  pouvoir  làtisfaire  aux  befoins  de 
l’Etat  en  vous  emparant  des  biens  des  Eglifes  , 
& telle  elt  l’eftimable  erreur  qui  vous  féduit.  On 
peur  avoir  des  vertus  perfonnelles  & des  erreurs 
funeltes.  Une  opération  n’elt  point  utile  , quand 
elle  n’elt  pas  julte.  Une  injultice  nelt  pas  une 
relfource  pour  les  Etats.  On  nuit  plus  a 1 admi- 
niltration  par  le  fentiment  que  produit  l’injultice , 
qu’on  ne  peut  la  lervir  par  une  operation  inte- 
relfée  dont  l’effet  a fes  bornes.  Il  n’y  a point 
de  vertu  publique  fans  jultice } & c’elt  la  vertu 
publique  qui  donne  la  confiance  & le  crédit. 
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Un  crédit  national  ne  fe  compofe  pas  com- 
me le  tréfor  de  l’Etat , d’efpeces  d’or  & d’ar- 
gent. Ces  ricîielfes , fubordonnées  aux  craintes 
& aux  efpérancès  de  tous  ceux  qui  les  poffé- 
dent , rie  fe  livrent  qu’au  cours  libre  de  la 
confiance  '%  & la  confiance  a pour  bafe  , non- 
feulement  des  valeurs  réelles  ? mais  la  juftice  & 
les  Loix. 

Si  le  crédit  n-ëxifte  pas  9 nous  entafferons  vai- 
nement tous  les  biens  des  Eglifes  dans  une 
Caille  nationale , ils  ne  fufiiront  pas  aux  be- 
foins.  Il  faudra  recourir  à des  impôts , à des 
taxes  pour  acquitter  lés  dettes  de  l’Etat. 

Oh  î fi  dans,  ces  grands  changemens  nous  vour 
Ions  concilier  les  principes  qui  nous  dirigent 
avec  les  Loix  établies , fi  nous  prononçons  des 
fupprelîions  utiles , fans  ravir  des  propriétés  3 
fi  par  des  opérations  progreflives  nous  pouvons 
alîiirer  & préparer  des  relfources  à l’Etat  j fi 
ces  reffources  même  fubordonnées  d’abord  aux 
Loix  de  la  juftice  , s’accroilfent  fucceflivement 
félon  la  mefure  de  l’utilité  publique  ? nous  rem- 
plirons ? avec  le  temps , les  mêmes  objets.  Nous 
aurons  refpeéfé  les  polTelîîons.  Nous  pourrons 
obtenir  le  libre  confentement  des  Propriétaires  5 
& la  Nation  reconnoifiant  cetté  empreinte  de 
fagelfe  dans  le^  Loix  mêmes  qui  dirigent  une 
grande  révolution  , ne  pourra  plus  fe  défendre 
d’une  confiance  fans  bornes  , & de  ce  crédit 
illimité  qui  ne  laiffe  plus  à craindre , ni  la  vio- 
lation des  engagemens  v de  l’Etat , ni  l’excès  des 
charges  publiques. 

\ J’avois  penfé  ? je  penle  encore  qu’on  peut  ac- 
quitter les  dettes  de  l’Etat  par  les  retranche- 
mens  dans  la  dépenfe  3 par  les  réformes  dans 
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la  perception  , par  l’indifpenfable  converfion  des 
impôts , par  l’égalité  totale  , 6c  fans  exception , 
des  contributions  des  Citoyens  de  toutes  les 
claffes  , par  les  fecours  extraordinaires  que  le 
Clergé  peut  offrir  à l’Etat  , 6c  par  une  opéra- 
tion fans  rifque  6c  fans  danger,  fondée  fur  un 
crédit  fans  bornes. 

Refpe&ons  les  principes  des  propriétés.  Voilà 
la  première  Loi  pour  défendre  les  propriétés 
de  tous  les  Citoyens  de  l’excès  des  impôts , 
comme  des  violations  des  Loix. 

Sait-on  quelles  font  les  charges  auxquelles  il 
faudroit  alfujettir  la  Nation  ? 

On  a mis  fous  vos  yeux  les  réfultats  d’une 
fuite  de  recherches  faites  avec  exaêHtude  6c  fi- 
délité. Nous  ne  voulons  point  diffimnler  l’éten- 
due de  nos  pofTefîîons  , 6c  il  efi:  de  votre  inté- 
rêt d’en  connoître  les  bornes.  La  dignité  de 
notre  ininiftere  s’accorde  avec  la  févérité  de  vos 
difpofîtions. 

Il  réfulte  de  ces  recherches  que  la  charge  de 
la  Nation  feroit  immenfe , 6c  que  les  biens  du 
Clergé  feroient  bien  loin  d’y  fuffîre. 

Vous  aviez  cru  pouvoir  abolir  les  dîmes  fans 
en  confidérer  des  charges. 

Vous  aviez  craint  une  compenfation  équiva- 
lente , 6c  vous  étiez  loin  de  foupçonner  une 
furcharge  exceffive  j une  plus  égale  répartition 
vous  avoit  fait  efpérer  des  avantages  , 6c  vous 
aviez  ignoré  quelles  dévoient  être  les  fuites  in- 
difpenfables  des  fupprefiions  qui  vous  fembloient 
les  plus  utiles. 

Vous  aviez  porté  vos  regards  fur  les  poffef- 
fions  des  Maifons  Religieufes , 6c  vous  n’aviez 
pas  coufidéré  que  la  difperfion  de  ceux  qui  les 


habitent  vous  impofoit  , pendant  long  - temps*  ^ 
de  nouvelles  charges  auxquelles  leurs  revenus 
ne  pourroient  plus  fuffire.  On  ne  longe  pas 
allez  combien  la  vie  commune  épargne  de  dé- 
penfes , en  multipliant  les  reffources.  Les  grands 
bâtimens  conftruits  avec  folidité  réfiftent , par 
un  entretien  continuel  & peu  coûteux , à la 
ruine  des  temps.  L’économie  fe  répand  fur  tous 
les  objets  } les  Maifons  les  moins  riches  & les 
mieux  ordonnées  ajoutent  au  néceffaire  un  fu- 
perfîu  de  tous  les  genres  qui  ne  cou  te  rien,  & 
qui  formerait  le  luxe  & ^abondance  dans  une 
vie  privée.  L’entretien  facile  & commode  des 
hommes  réunis  , n’a  nulle  proportion  avec  ce 
qu’il  en  coûte  pour  fuffire  aux  befoins  des  hom- 
mes difperfés.  Vous  11e  pouvez  pas  adminiftrer 
les  biens  eccléfiaftiques  & détruire  les  Maifons 
Religieufes  , fans  charger  la  Nation  pendant  long- 
temps d’un  furcroît  conftdérable  de  contribu- 
tions. 

Vous  aviez  fondé  vos  efpérances  fur  les  ventes 
& les  aliénations  des  biens-fonds  des  Eglifes. 

Vous  favez  que  des  aliénations  fucceffives  peu- 
vent être  utiles  : elles  peuvent  établir  une  propor- 
tion avantageufe  entre  le  befoin  de  s vendre  & celui 
d’acheter  } & ç’eft/  alors  que  les  objets  acquièrent 
toute  leur  valeur  /&  que  le  prix  des  ventes  répond 
aux  fpéculation/  qui  peuvent  les  diriger. 

Mais  fi  toutes  les  terres  de  l’EglHeJbnt  mifes  à 
l’encan  , comme  'les  humiliants  piroüts  d’une  con- 
ftfcation  nationale  , quel  fera  l’effet  de  ces  ventes 
accumulées  ? Les  papiers  publics  font  chargés  , 
depuis  quelques  années  , d’une  lifte  de  cinq  ou  ftx 
mille  terres  à vendre.  Que  fera-ce  , ft  tout-à-  coup 
les  biens  de  chaque  Eglife  entrent  dans  la  combi- 
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naifon  de  ces  affiches  multipliées  ? Vous  ferez  tort 
à tous  les  propriétaires  que  le  befoin  de  leurs 
affaires  mettent  dans  la  néceffité  de  vendre.  Ils 
partageront  les  dommages  de  cette  même  concur- 
rence qui  doit  nuire  à l’aliénation,  des  biens  ecclé- 
fiaitiques , 8c  leur  ruine  fera  la  déplorable  fuite  de 
la  ruine  du  Clergé. 

Tous  les  intérêts  fe  tiennent  dans  une  Nation 
par  des  rapports  indeftru&ibles  qu’on  n’apperçoit 
pas  dans  le  cours  habituel  des  chofes  , 8c  qui  de- 
viennent fenfibles  par  les  changemens.  Il  n’étoit 
pas  poffible  qu’un  Corps  confidérable  pût  exifter 
dans  la  Nation  fans  avoir  des  rapports  avec  la 
Nation  entière.  Il  n’eft  pas  poffible  de  faire  une 
révolution  fubite  dans  l’état  de  fes  biens  , fans 
altérer  cette  balance  générale  dout  les  mouvemens 
changent  l’état  de  toutes  les  propriétés  des  Citoyens 

Peut-on  efpérer  que  les  biens  de  l’Eglife  auront 
la  préférence  dans  le  nombre  des  biens  expofés  à 
la  vente  , quand  leur  aliénation  forcée  peut  écar- 
ter la  concurrence  ? 

Vous  favez  quelles  font  dans  tous  les  temps  les 
formalités  fcrupuleufes  qui  peuveut  feules  légiti- 
mer l’acquifition  des  biens  de  l’Eglife  , 8c  don- 
ner confiance  à ceux  qui  les  acquièrent.  On  craint 
la  réclamation  des  fuccefiêurs  qui  font  toujours 
admis  à jullifier  la  léfion  faite  à l’Eglife. 

Combien  plus  auront  à craindre  ceux  qui 
voudroient  acquérir  des  biens  dont  l’aliénation 
forcée  femble  condamner  l’acquifition  ? 

Il  faudra  qu’un  long  temps  s’écoule  avant  que 
la  confiance  publique  , conftamment  établie  , en- 
vironne de  fou  rempart  les  droits  incertains  8c 
précaires  des  nouveaux  poffeffeurs. 

Les  Créanciers  de  l’Etat  ne  voudront  pas  rif- 
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quer  eux-mêmes  le  fort  de  leur  créances  9 dont 
l’intérêt  eft  aiTuré  pour  des  acquittions  incer- 
taines. Ils  aimeroient  mieux  encore  acquérir  des 
terres  , dont  les  titres  ne  feroient  point  contes- 
tés. Les  terres  du  Clergé , dépouillées  de  leurs 
droits , & vendues  comme  les  Domaines , per- 
dront une  partie  de  leur  prix  5 & les  créances 
de  l’Etat  reprendront  toute  leur  valeur , par 
l’eiFet  même  des  opérations  de  l’AlTemblée  Na- 
tionale. 

Ainfî  s’évanouilfent  ces  fpéculations  annoncées 
fur  les  produits  iminenfes  de  l’aliénation  des 
biens  Ecclélîaftiques.  Le  temps  eft  un  des  élé- 
inens  néceflaires  de  toutes  les  grandes  opéra- 
tions. Une  fubite  & violente  révolution  femble 
d’abord  n’avoir  point  de  bornes.  Mais  les  chofes 
réfiftent  par  elles-mêmes  encore  plus  que  les 
hommes  «,  & les  feules  opérations  fans  bornes 
font  l’ouvrage  de  la  fagelfe  & du  temps. 

Si  les  recherches  qu’on  a faites  fur  la  valeur 
.&  fur  Femploi  des  biens  du  Clergé  vous  font 
fufpeâes  ? il  faut  les  examiner  vous-même.  II 
faut  connoître  ce  que  vous  pouvez  faire  \ vous 
ne  pouvez  pas  charger  la  Nation  d’une  dette 
immenfe  qu’elle  ne  peut  pas  acquitter. 

Nous  n’avons  pas  mis  en  ligne  de  compte 
tous  les  fraix  & tous  les  abus  de  la  régie  des  biens 
en  fequeftre.  Les  recettes  multipliées  , les  agences 
fubalternes  , les  formalités  de  juftice  , les  intérêts 
toujours  habiles  à perpétuer  les  délais , les  ob£ 
.tacles  & les  dépenfes  enlèveront  une  partie  des 
biens  remis  aux  foins  d’une  adminiftration  pu- 
blique. C’eft  un  principe  qu’une  adminiftration 
publique  ne  doit  pas  s’alfocier  à tous  les  foins 
corrupteurs  des  Fermes  ou  des  Régies,  Nous 
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n’avons  pas  encore  l’exemple  d’un  fequeftre  con- 
fidérable,  qui  n’ait  pas  emporté  dans  une  pro- 
portion déinefurée , une  grande  partie  des  fonds 
vendus  ou  des  revenus  affermés.  Voyez  ce  que 
font  devenus  les  Créanciers  d’une  Congrégation 
dont  leurs  pourfuites  ont  opéré  la  diffolution  : 
ils  ont  vu  leurs  droits  & leur  a&ion  fe  brifer 
contre  les  innombrables  formalités  d’un  fequeftre 
établi  fous  la  proteéfion  des  Loix.  Des  fequef- 
tres  , chargés  de  liquider  les  dettes  de  quelques 
familles , ont  été  prolonges  pendant  plus  d un 
fiecle.  Il  n’y  a point  de  corruption  femblablé 
à celle  qui  lemble  attachée  à la  nature  d’un  fe- 
queftre , & il  me  fera  pas  dans  le  pouvoir  de 
l’Affemblée  Nationale  ou  des  Affemblé/ss  Provin- 
ciales d’en  prévenir  les  abus. 

Ainfi  les  revenus  diminueront  fans  ceffe , & 
les  charges  feront  les  mêmes  nos  terres  paie- 
ront dans  des  mains  qui  n’en  rempliront  point 
les  fervices.  Une  contribution  nouvelle  & gene- 
rale fera  la  taxe  de  la  Religion.  La  Religion  ne 
femblera  plus  qu’une  taxe  fur  le  Peuple  ^ & la 
Nation  fera  toujours  plus  impofée  pour  des  char- 
ges dont  les  bons  Citoyens  de  tous  les  fiecles 
fembloieut  avoir  voulu  la  foulager  par  leurs 
utiles  fondations. 

Il  fe  préfente  une  réflexion  bien  naturelle  & 
bien  fenfible.  Si , quand  la  Nation  gémit  fous 
l’excès  des  Impôts , les  plus  riches  Citoyens  for- 
inoient  tout-à-coup  , dans  leur  opulence  , une 
noble  conjuration  pour  l’affranchir  d une  furcharge 
de  130  ou  ou  150  millons  , avec  quelle  recon- 
noiffance  mêlée  d’étonnement , la  Nation  entière 
recevroit  leurs  bienfaits  , & recommanderoit  leur 
fouvenir  à la  poftérité.  Voilà  ce  qu’ont  fait  nos 
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Peres , & nous  blâmons  leur  mémoire  , & nous 
difîipons  leurs  dons  , & nous  voulons  anéantir  tous 
les  monumens  de  leur  pieufe  libéralité. 

Avons-nous  penfé  quelle  eft  la  lîtuation  dou~ 
loureufe  à laquelle  nous  réduirions  une  multitude 
de  Miniftres  utiles  & de  Pafteurs  refpedables  ? 
Les  habitudes  de  leur  vie  , des  engagemens  con- 
tradés  , des  reffources  accoutumées  , des  chari- 
tés qui  font  le  fort  des  familles  infortunées  , de 
longs  jours  confumés  dans  le  fervice  des  Autels , 
des  pauvres  & des  malades  doivent , fans  doute  , 
mettre  vos  freres , vos  concitoyens  & vos  Paf- 
teurs  à l’abri  d’une  auftere  & fubite  révolution. 
Par  quelle  fatalité  leur  ruine  feroit-elie  le  feul 
moyen  d’opérer  le  bien  qui  nous  refte  à faire  ? 
Peut- on  croire  que  la  Providence  ne  laiile  aux 
hommes  courageux  & aux  bons  Citoyens,  d’autre 
moyen  d’être  utiles  que  celui  d’être  impitoya- 
bles ? 

; Faut-il , quand  on  peut  affurer  les  progrès  du 
bien  par  des  opérations  fages  & paifibles  faut-il 
immoler  des  Citoyens  efïimables  engagés  dans1 
un  état  protégé  par  les  Loix  , à des  change- 
ments qu’ils  n’ont  pas  pu  prévoir  , &:  que  les 
Loix  même  avoient  profcrits  ? Si  chaque  géné- 
ration adoptoit  fuccelîivement  ces  méthodes 
cruelles  5 fi  chaque  clalfe  de  Citoyens  étoit  la 
vidime  des  réformes  dures  & féveres  , il  n’y 
auroit  point  de  repos  & de  bonheur  dans  le 
préfent  , ni  dans  l’avenir  , & chaque  Citoyen 
.plus  malheureux  , s’interrogeant  lui-même  dans 
le  tourment  de  fes  penfées  , auroit  le  droit  de 
demander  quelle  efl  la  différence  des  réformes  2c 
des  abus. 

C’eft  dans  les  grandes  révolutions  qu’il  faut 
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«chercher  toutes  les  reffources  ae  l’humanité. 
Nous  devons  fentir  combien  nos  décrets  peuvent 
épargner  ou  coûter  des  regrets  & d’infortunes. 
Parcourez  les  Paroiffes.  Entendez  les  plaintes 
de  l’Artifan  , du  Laboureur  & du  Journalier. 
C’eft  le  tribut  de  l’exafteur  qu’ils  ont  peine  a 
paver  C’eft  l’inquifttion  de  nos  Loix  hlcales  qui 
pénétré  dans  l’obfcurité  de  leur  réduit  , & ce 
font  les  aumônes  de  leurs  Pafteurs  qui  les  met- 
tent à l’abri  de  la  faifie  , de  l’emprifonnement , 

ou  de  la  fuite.  / 

Quel  eft  notre  objet  ? Ne  voyons  - nous  pas 
qu’un  pere  de  famille  qui  feroit , à fortune  égalé , 
le  même  bien  que  fait  un  Pafteur  dans  fa  né- 
gligence , feroit  eftimé  par  fa  bienfaifance  & 
par  fa  charité  ? Pourquoi  veut-on  arracher  du 
milieu  de  la  Nation  un  état  qui  , par  la  na- 
ture , eft  un  centre  de  fervices  publiqnes  & <t  oc- 
cupations falutaires  1 ...  „ ,, 

Il  s’agit  peut-être  , de  faire  le  malheur  d un 
million  d’hommes  dont  la  deftinée  eft  unie  par 
les  rapports  de  famille , & fur-tout  par  le  lien 
des  befoins  au  fort  de  quatre-vingt  mille  Eccle- 
fiaftiques  qui  feroient  privés  de  leur  état. 

Que  faites -vous  ? Vous  êtes  frappes  de  quel- 
ques inconvénients  émanés  des  abus  & non  des 
Loix,  & dont  vos  fages  précautions  peuvent 
faire  difparoître  les  caufes&les  effets,  & vous 
oubliez  cette  partie  plus  intereffante  de  1 influence 
que  l’état  de  chaque  Citoyen  & 1 habitude  de  fa 
vie  doivent  avoir  fur  fes  difpofitions.  Les  ver- 
tus des  hommes  concourent  mieux  a la  prolpe- 
rité  des  Empires  que  des  principes  & des  cal- 
culs fans  obfervation  & fans  expérience.  Que  lai- 

tes-vous  ? Quelle  aveugle  perfécution  tend  are- 


Imncher  une  partie  des  liens  qui  nous  attachënl 
â la  Patrie  ? Vous  ne  pouvez  pas  vous  djffimuièf 
quelle  eft  Tintime  & confiante  union  qui  fe  for- 
me entre  l’intérêt  général  de  l’Etat  & celui  des 
Propriétés.  Ce  font  les  Propriétaires  dont  les 
dépenfès  & les  entreprifes  journalières  multi- 
plient les  travaux  autour  d’eux  , & deviennent 
les  revenus  de  l’indigence.  Je  ne  fais  quel  invin- 
cible attachement  femble  avoir  uni  l’homme  avec 
la  terre.  Il  eft  des  efpérances  & des  confola- 
îions  inféparables  du  fentiment  de  la  propriétés 
Il  eft  de  fatisfaifantes  penfées  d’amélioration  , dé 
repos  & de  fécurité  quifemblent  s'élever  du  fein 
des  poiTeftions  territoriales.  Et  la  patrie  deVient 
plus  chere  au  paifîble  poiTeffeur  des  biens-fonds  i 
parce  qu’elle  eft  la  prote&rice  de  la  paix  dont 
il  jouit  au  milieu  de  ces  champs , plus  ou  moins 
étendus  , dont  il  recueille  les  moifîbns.  Nous 
devons  encourager  ces  fentirnems  qui  font  les 
principes  des  devoirs  de  la  plus  utile  partie  des; 
Citoyens  envers  l’Etat.  La  Religion  confacré 
tous  les  fondements  de  la  morale  , & leur  prê- 
te une  force  fupérieure  à celle  dés  fentimenîs 
naturels  & des  Loix  humaines.  Vous  voulez 
avec  raifon  , que  notre  voix  s’élève  pour  inspi- 
rer aux  Citoyens  ces  fentiments  précieux  qui 
font  leur  bonheur,  & qui  font  la  force  de  la 
Nation  } & vous  ne  voulez  pas  que  nous  puif- 
lions  les  partager  nous-mêmes.  Ceux  qüi  veu- 
lent nous  dépouiller  de  nos  poiTeftions  , veulent 
auftî  nous  rendre  étrangers  à tous  les  intérêts 
communs.  Iis  s’écrieront  bientôt  , en  fuivant  les 
Conféquences  de  leurs  principes,  que  nous  fouî- 
mes fans  pofteftion  & fans  propriété  dans  l’Etat  ÿ 
& qu’on  ne  peut  pas  nous  aftbcier  à Tadminiftia- 
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tion  dont  nous  ne  partageons  point  les  char- 

SeDéia  depuis  long-temps  nous  avions  entendu 
ces  murmures  jaloux  qui  nous  faifoient  fentir  quel 
étoit  le  trifte  réfultat  de  tous  nos  privilèges.  Nous 
les  avons  abandonnés  pour  partager  également , 
& les  intérêts  $ & les  droits  de  tous  les  Citoyens, 
& vous  ne  nous  laillêz  pas  les  plus  précieux  de 
tous  nos  droits  , celui  de  partager  leurs  interets  , 
& de  contribuer  à leur  bonheur.  Vous  nous  Otez 
nos  propriétés , & vous  nous  offrez  un  falaire  qui 
n’efit  qu’un  Impôt  fur  la  Nation.  Ne  foyez  pas 
étonnés  fi  nous  réclamons  tous  nos  titres  pour 
épargner  un  Impôt  à la  Nation.  Ce  neftpasel  e 
qui  doit  employer  pour  nous  une  partie  de  fe 
propriétés , quand  nous  pouvons  employer  les 
nôtres  pour  la  fecourir.  Nous  devons  fentir  , plus 
que  jamais,  l’avantage  que  nous  donnent  nos 
poffeffions  d’être  utiles  a la  Patrie. 

P Pourcuoi  voulez-vous  détruire  ce  que  vous  pou- 
vez couferver  avec  utilité  ? S’il  étoit  vrai  que  nous 
vouluffions  remplir  nous-memes  tol's  ob'e's 
utiles  dont  le  fentiment  jufte  peut  di.iger  vos 
délibérations,  ah!  fans  doute,  nous  rendrions  le 
plus  noble  hommage  à vos  intentions,  en  écar- 
tant les  moyens  durs  & rigoureux  WF- 
en  faire  mécounoître  les  principes  & dénaturer 
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dre  nos  poffeffions  utiles  aipat  ,îkdqiarger 
à la  Nation  les  impôts  qui  doiveut  etre  U iuite 

nation  des  biens  du  Cierge  „ , établi 

Nos  proportions  , fans  troubler  lordtt l etam 

par  les^Loix  , n’en  laiiferont  point  fubf.fter  les 
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abus  , & ne  porteront  point  la  crainte  & le  tour- 
ment dans  les  familles  des  Titulaires , & dans 
les  afyles  de  l’indigence,  privés  de  toutes  leurs 
rellources.  Nous  remplirons , avec  toutes  les  réglés 
lcrupuleufes  de  la  juftice  , & tous  les  foins  de 
1 humanité  , des  arrangements  qui  répondront  à 
vos  vues  , & vous  n’aurez  pas  à regretter  d’avoir 
préféré  des  moyens  doux  & paifîbles  , à la  dure 
necelfité  des  injuftices  & des  deftruéfions. 

Nous  parlerons  , avec  la  même  franchife  , des 
devoirs  du  Clergé , que  des  intérêts  de  la  Nation. 
La  voix  d un  Evêque  doit  être  celle  d’un  Ad- 
miniftrateur  & d’un  Citoyen.  Et  tel  eft  le  pre- 
mier effet  de  la  liberté  publique  , qu’elle  fait 
d abord  tomber  toutes  les  chaînes  d’un  intérêt 
perfonnél  & d’un  efprit  de  Corps. 

Quels  que  foient  les  fervices  que  le  Clergé 
puiJTe  rendre  à l’Etat , il  n’acquitte  jamais  ae 
qu  il  lui  doit.  La  protection  de  l’Etat  eft  conf- 
tante  5 la  reconnoiftance  du  Clergé  ne  doit  point 
avoir  de  bornes.  r 

U fiiffit  peut-être  , dans  le  cours  des  événe- 
ments ordinaires  , que  le  Clergé  fournis  aux  im- 
portions communes,  ne  rempliffe  que  par  des 
contributions  volontaires  & privées,  le  tribut 
honorable  qu’il  doit  à la  clalTe  indigente  de  la 
iociete.  Mais  certes  le  public  a le  droit  de  ré- 
clamer  les  fecours  les  plus  étendus  dans  les  temps 
de  calamite.  Les  guerres  , les  épidémies  , les 
ravages  des  faifons , les  befoins  extraordinaires 
e 1 Etat  font  comme  des  épreuves  toujours 
aliurees.  d un  mimftere  de  charité.  J 

Il  eft  une  voix  qui  parle  au  cœur  de  tous  les 
hommes  , celle  de  la  nécelfité.  Il  eft  une  fécondé 
Religion  pour  tous  les  Citoyens  ? celle  de  la  Pa* 
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fublifter  les  fans  celfe  renailfantes 

bftrfiSnt^es  Plans  de  deftru£tion  , qu’une  radon- 
julhfient  des  pi  rejettés  COmme  contraires 

plus  tranquille  a de  la  propriété. 
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nant  qui  < fa  propre  ruine.  Il  faut  que 
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ce  que  nous  pouvons  , doit  renouvelîer  nos  ef- 
forts , quand  nous  croirons  pouvoir  encore  da- 
vant  âge. 

Souvenons-nous  des  exemples  que  nous  ont 
laides  nos  prédéceffeurs.  Où  font  ces  dons  pré-, 
cieuX  de  la  piété  des  Fideles  ? Où  font  ces  or- 
nemens  de  nos  Temples  , & ces  richelfes  qui 
fonnoient  l’antique  tréfor  de  nos  Eglifes  ? Que 
font  devenus  ces  biens  b fouvent  prodigués  , 
tantôt  pour  racheter  la  liberté^  d’un  Roi , que 
fon  courage  égare  au  milieu  de  fes  ennemis  ? 
tantôt  pour  défendre  l’indépendance  de  la  Cou- 
ronne & de  l’Etat  ? La  Nation  retrouve  dans 
les  annales  de  chaque  fîecîe , les  monumens  du 
zeîe  des  Minières  de  la  Religion.  Efi-il  un  plus 
convenable  ufage  des  biens  que  nous  avons  re- 
çus 9 que  de  défendre  les  biens  de  ceux  qui 
nous  les  ont  donnés  ? Les  noms  des  familles 
des  Fondateurs  fe  perdent  dans  l’éloignement  5 
mais  leurs  générations  ignorées  fubfiflent  encore  9 
& font  partie  de  cette  Nation  à laquelle  nous 
dévouons  nos  fecours.  C’efl  par  l’emploi  de  nos 
biens  aux  befoins  de  la  Nation , que  nous  pou- 
vons leur  rendre  , fans  les  connaître  5 ce  que 
nous  avons  reçu  d’eux.  Les  droits  du  Clergé 
font  fes  devoirs , & fes  intérêts  font  ceux  des 
Peuples,  Comment  pourrions-nous  réclamer  nos 
propriétés , fans  offrir  nos  revenus  ? Comment 
voudrions-nous  difpofer  de  nos  biens , fi  ce 
n’étoit  pas  pour  le  fervice  de  la  Religion  & de 
ia  Patrie  ? 

A quoi  fert  d’agiter  des  queflions  pénibles  & 
difficiles  auxquelles  il  nous  convient  de  répon- 
dre par  110s  femimens  bien  plus  encore  que  par 
110s  raifons  ? Nous  ne  devons  combattre  que  par 
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une  jufte  rivalité  des  propofitions  qui  Semblent 
avantageufes  à l’Etat.  Si  ces  proportions  font 
plus  onéreufès  qu’utiles , . ft  leur  exécution 
furchargée  d’embarras  & d’inconvéniens  eft  pref- 
qu’impoffible  , c’eft  a nous  a favoir  comment 
nous  pouvons  rendre  à l’Etat  des  fervices  plus 
intérelfans  qui  ne  lui  coûtent  rien.  Il  faut  ap- 
planir , pour  ainli  dire , toutes  les  difficultés 
pour  fatisfaire , s’il  eft  poffible  5 a tous  les  be- 
foins.  Il  faut  qu’il  foit  plus  utile  à la  Nation 
de  refpeder  & de  maintenir  les  propriétés  des 
Eglifes  , que  de  régir  ou  d’aliéner  leurs  polief- 

fions.  , 

Il  eft  des  devoirs  qui  font  fubordonnés  a d au- 
tres devoirs.  Le  Clergé  doit  remplir  d’abord 
les  fervices  pour  lefqueis  il  eft  établi.  Le  Clergé 
ne  peut  pas  manquer  à des  obligations  aux- 
quelles la  Nation  ne  pourroit  pas  manquer  elle- 
même. 

La  Religion  eft  la  Loi  de  l’Etat , parce  qu  elle 
eft  le  bien  du  Peuple  , & fon  culte  , & fou  en- 
feignement  exigent  des  établiffiemens  indifpen- 
fables  auxquels  les  biens  des  Eglifes  font  con- 
sacrés. 

Il  eft  , dans  l’opinion  publique , que  les  biens 
du  Clergé  doivent  être  répartis  dans  une  pro- 
portion convenable  & fuffifante  à l’entretien  des 
Miniftres  elfentiels  & néceffiaires  de  la  Religion. 

L’opinion  publiqne  ? quand  elle  eft  habituelle 
Sa  conftante , eft  le  jugement  de  tous  les  hom- 
mes raifonnables. 

Il  eft  certain  qu’il  n’eft  pas  d’un  Etât  bien 
ordonné  d’établir  ou  de  conferver  des  titres  qui 
donnent  de  grands  revenus , & qui  ne  donnent 
pas  des  fondions. 
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Il  efi:  certain  qu’une  partie  de  «es  revenus 
provient  des  dîmes  , 8c  que  les  dîmes  font  af- 
fe&ées  par  leur  nature , 8c  furent  employées 
dans  leur  origine  aux  Services  des  ParoilTes. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  condamner  ceux, 
qui  les  poffédent  9 quand  ils  en  font  un  conve- 
nable ufage. 

Mais  il  s’agit  ici  de  parler  des  établiiïements 
8c  non  des  hommes.  Et  c’elt  le  fort  de  la  vertu 
de  rendre  jufqu’aux  abus  refpeâables , comme 
c’eft  celui  des  vices  d’abufer  des  plus  faintes  inf- 
titutions. 

On  ne  pourra  jamais  perfuader  dans  le  mo- 
ment d’une  grande  révolution  qui  doit  enfanter 
une  Conftitution  nationale  , qu’il  eft  bon  de  con- 
ferver  des  places  fans  fonction. 

Il  feroit  pofiible  d’envifager  quelqu’utilité  pu- 
blique dans  des  récompenfes  réfervées  pour  ceux 
qui  remplilfent  des  places  plus  importantes,  ou 
qui  rendent  de  plus  grands  fervices  , 8c  pour 
ceux  qui  font  forcés  , par  i’âge  & les  infirmités  , 
de  renoncer  à leurs  places. 

Mais  ces  proportions  ont  leurs  bornes  , 8c^ 
leurs  bornes  doivent  être  circonfcrites  par  l’uti- 
lité de  leur  objet. 

Quand  on  feroit  moins  frappé  des  abus  , on 
ne  pourrait  pas  fe  diffimuler  encore  que  la  plus 
grande  partie  des  Bénéfices  libres  devient  indif- 
penfable  pour  donner  une  dotation  fuffîfante  aux 
places  utiles. 

Le  Clergé  même  fentira  l’inévitable  nécefiité 
de  réduire  le  nombre  des  places  8c  des  étabîif- 
femens  utiles  , félon  la  population  des  villes  fîi 
des  campagnes.  Il  convient  aux  intérêts  mêmes 
de  la  jurifdidfion  Eccléfiaüiqiie  d’ordonner  8c 
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d’exécuter  les  réductions  convenables  par  les  for- 
mes canoniques. 

Il  eft  également  jufte  que  les  Maifons  & les 
Communautés  fondées  remplilfent  l’objet  des 
fondations  par  lefquelles  & pour  lefquelles  elles 
font  établies.  Et  nous  formes  bien  perfuadés 
que  les  bons  Religieux  s’emprefleront  de  fe  réu- 
nir dans  un  nombre  propre  à renouveller  la  dif- 
cipüne  & la  réglé  , & qu’ils  voudront  confacrer 
leurs  travaux  &T  leurs  foins  aux  progrès  de  l’é- 
ducation nationale  , comme  à l’enieignement  de 
ïa  Religion. 

Il  eft  dans  la  difpofition  du  Clergé  de  re- 
noncer à fon  adminiftration  temporelle.  Les  biens 
dépendants  des  Bénéfices  doivent  être  fournis  , 
fans  diftinâion  , à toutes  les  charges  de  l’Etat, 
-des  Provinces  & des  Communautés.  On  ne  peut 
pas  condamner  les  titulaires  à la  double  dépenie 
id’un  régime  /ans  néceflué.  Il  n’eft  pas  pofiible 
de  conferver  les  Receveurs  des  décimes  , quand 
Jes  décimes  ne  fubfifteront  plus  , 5c  lorfque  les 
(Contributions  du  Clergé  feront  coniondues^  dans 
l’ordre  des  impofitions  communes.  Et  le  Clergé 
n’aura  point  à regretter  fon  adminiftration  par- 
ticulière , quand  il  aura  l’avantage  de  reirerrer 
fous  les  liens  qui  doivent  l’unir  à la  Nation. 

C’eft  pur  ces  progrès  de  réforme , c’eft  par 
une  répartition  jufte  dans  l’utile  emploi  de  fes 
biens  , qqe  le  Clergé  peut  fuffire  à les  charges , 
5c  qu’il  lui  fera  poilible  encore  d’oftrir  des  fe-? 
eaurs  à l’Etat. 

La  première  dette  du  Clergé  , eft  celle  des 
Çurés  à portion  congrue.  Il  ne  s’agit  pas  feu-. 
Jument  de  leurs  intérêts  perfonnels.  Il  s agit  de 
çQnferyer  la  dignité  du  culte  5c  l’utilité  du  mi-» 
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nîfire.  Leur  fituatîon  ? digue  des  regards  de  la 
Nation , avoit  depuis  long-temps  occupé  tous  les 
foins  du  Clergé.  Nos  défirs  n’ont  été  remplis 
qu’en  partie  , 8c  nous  avons  connu  les  obftacles 
fans  pouvoir  le  furmonter.  Les  longues  8c  dif- 
pendieufes  formalités  , les  oppolitions  fans  terme 
ont  fufpendu  les  unions  fans  lefquelles  les  do- 
tations convenables  ne  pouvoient  pas  être  rem- 
plies. Il  faut  acquiter  cette  charge  indilpenfable  , 
quels  qu’en  puiffent  être  les  moyens.  Il  n’eft  ? ni 
juile  9 ni  polfible  de  faire  éprouver  de  plus  longs 
délais  à des  Pafteurs  , dont  les  befoins  ne  le 
diftinguent  pas  de  ceux  de  leurs  Paroilfes. 

Il  ferait  à délirer  qu’on  pût  fixer  la  por- 
tion congrue  à quinze  cents  livres.  Le  luxe  des 
Villes  couvre  à nos  yeux  les  fecrets  de  l’indi- 
gence , 8c  les  vertus , toujours  plus  utiles  dans 
l’opulence , offrent  des  lêcours  qui  manquent  à 
Ja  mifere  publique  , toujours  plus  fënfible  dans 
les  campagnes.  C’eft  dans  les  Paroiffes  de  cam- 
pagne que  les  pauvres  n’ont  d’autres  reffources 
que  celles  du  miniftere  de  la  Religion. 

On  ne  peut  pas  donner  moins  de  fi x cents  li- 
vres aux  Vicaires. 

On  ne  peut  pas  refufer  à des  Prêtres  vieillis 
dans  l’exercice  du  miniftere  , ou  devenus  infirmes  9 
les  reffources  dont  iis  ont  befoin  dans  leur  re- 
traite &c  dans  leur  repos. 

On  ne  peut  pas  former  des  Payeurs  çapa^ 
blés  de  remplir  les  foins  des  Paroiffes  7 fans 
féîabliffemeht  8c  l’entretien  des  Séminaires. 

On  ne  peut  pas  faire  ceffer  8c  dilparoître  le 
culte  de  la  Religion  dans  les  Eglifes  Cathé- 
drales, 


/ 


II  faut  entretenir,  par  des  réparations  annuel- 
les, les  édifices  néceffaires  à l’exercice  du  culte 

^ Il  faut  pourvoir  à la  dotation  des  fieges  Epif- 


copaux.  , , . , , 

Ces  différents  objets , réduits  dans  une  puis 
iufte  proportion , forment  une  charge  de  cent 
vingt  millions.  Et  cette  charge  doit  s’accroître 
encore  par  l’inégalité  néceflaire  des  biens  affec- 
tés dans  les  différentes  Provinces  aux  places 

Il  relie  encore  à maintenir  les  établiffemens 
& Communautés  qui  doivent  fubfifter , & qui 
peuvent  fuffire  à leur  deflination. 

Les  revenus  du  Clergé  n’étoient  eflimes  qu  a 
cent  trente  millions  dans  un  Ouvrage  qui  doit 
être  regardé  comme  le  réfultat  des  recherches 
de  l’adminiftration  générale. 

Il  importe  également , pour  l’interet  de  f ttat 
& du  Clergé  , d’éviter  les  fuppofitions  fans  preuve 
&les  calculs  exagérés. 

On  ne  peut  pas  du  moins  porter  les  revenus 
du  Clergé  à plus  de  cent  cinquante  millions.  If 
efl  démontré  par-là  même  , que  fes  revenus  doivent 
être  épuifés  par  la  feule  dotation  des  places 
néceffaires  & des  établiffemens  confervse.  , 

C’eft  fur  ces  revenus  des  tonds , attette  a 
l’entretien  du  culte  & des  Miniftres  , que  doivent 
fe  lever  les  impofitions  de  l’Etat , des  Provinces 
& des  Communautés.  Il  en  réfulte  une  diminu- 
tion inévitable  & jufte  des  revenus  du  er£e* 
Il  faut  prendre  fur  ce  qui  lui  refte  les  fecours 
extraordinaires  qu’il  peut  offrira  ll^tat. 

Il  efl;  à défirer  que  ces  fecours  extraordinaires 
puiffent  être  employés  aux  befoins  les  plus  prêt- 
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fatits  de  l’Etat , &:  que  la  proportion  de  cesbe- 
foins  foit  aullî  la  mefure  des  fecours  du  Clergé, 

Vous  avez  jugé  par  le  Mémoire  du  premier 
Minière  des  Finances  ? & par  le  rapport  de 
votre  Comité , des  moyens  par  lefquels  la  ba- 
lance pouvoit  être  rétablie  à l’avenir  entre  la 
recette  & la  dépenfe. 

Il  eft  pofllbïe  que  ces  moyens  ? confidérés  dans 
leur  détail , foiënt  fufceptibles  de  quelque  chan- 
gements ? & qu’ils  fe  perfectionnent  par  vos  ré- 
flexions. Mais  il  n’eft  pas  douteux  qu’il  en  réfulte 
une  elpérance  prefque  allurée  d’une  jufte  & con- 
venable proportion  entre  les  charges  & les  re- 
venus. Ce  n’eft  pas  , fans  doute  , encore  ce  que 
la  Nation  peut  & doit  attendre  de  vos  foins. 

Il  y a trois  opérations  importantes  à faire. 

La  première  étoit  de  déterminer  le  rapport 
des  revenus  avec  les  intérêts  des  dettes  8t  les 
dépenfes  de  chaque  année. 

La  fécondé  eft  de  pourvoir  au  paiement  des 
reinbourfemens  à terme  , & des  fommes  exi- 
gibles. 

La  troifieme  eft  celle  de  l’extinClion  fucceflîve 
de  la  dette  publique. 

Cette  derniere  opération  ne  peut  fe  faire  que 
par  l’emploi  mieux  combiné  d’un  crédit  natio- 
nal y ou  par  un  accroiftement  d’impofition. 

Il  faut  regarder  une  plus  forte  impofition 
comme  impoftible , puifqu’on  a compris  , dans- 
les  produits  de  la  recette , les  importions  nou- 
velles à prendre  fur  les  biens  des  privilégiés  5 & 
que  ces  irnpolitions  entrent  dans  la  balance  de 
la  recette  avec  la  dépenfe. 

Il  relie  à fe  fervir  du  crédit  de  la  Nation , & 
ce  crédit  ne  peut  lui-même  être  le  réfukat  que 
des  deux  premières  opérarions. 
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Si  la  recette  n’égale  pas  la  dépenfe  de  chaque 
année  , il  n’y  aura  point  de  crédit.  Il  n’y  aura 
point  encore  de  crédit , fi  chaque  année  ert  fur-, 
chargée  de  rembourfements  a terme  qu  on  elt  for- 
cé  de  fiifpendre  , & de  dettes  exigibles  qu’on 
ne  peut  pas  acquitter. 

Ces  dettes  exigibles  & ces  rembourfements  a 
terme  , montent  à'  ia  fomme  de  quatre  cents  tren- 
te-cinq millions*  . 

C’eft  de  l’acquit  de  cette  charge  extraordinaire 
due  doit  dépendre  le  maintien  de  la  proportion 
une  fois  établie  entre  la  recette  & la  dépenfe  , 
,&le  fuccès  de  toutes  les  opérations  de  crédit 
qui  doivent  pourvoir  au  rembourfement  de  la  det- 
te publique,  , 1îT7 

C’eft  de-là  que  dépend  la  deftinee  de  lbtat. 

C’eft  pour  remplir  une  partie  de  cette  charge 
extraordinaire  , que  tous  les  Citoyens  font  appel- 
lés  à venir  au  lecours  de  intat. 

Quel  fera  lé  produit  de  cette  contribution  um- 
verlèlle  que  le  befoin  follicite  , que  la  Loi  ne 
fixe  point  & dont  aucune  autorité  n’a  droit  de 
régler  la  proportion  ? Croyons-nous  pouvoir  me- 
furer  l’étendue  du  zele  pour  la  Patrie , ou  lui 
donner  les  mêmes  bernes  qu’a  la  levee  dun 


impôt  ? , 

Il  eft  certain  que  nous  ne  pouvons  pas  cal- 
culer les  effets  d’une  opération  qui  n’a  nul  rapport 
avec  toutes  les  autres  impofitions.  Il  iemble, 
d’un  côté,  qu’elle  les  réunit  toutes,  puilquelle 
fe  leve  fur  les  propriétés  de  tous  les  genres  ; 
il  femble  , de  l’autre , qu’une  appréciation  ne- 
çeflairement  arbitraire  , & fouvent  fufceptible  de 
doutes,  peut  opérer  des  diminutions,  dont  les 
caufes  ne  feront  pas  connues» 


Si  l’on  prend  un  moyen  terme  entre  les  cal- 
culs les  plus  reft reints  & les  plus  étendus  , on 
peut  compter  fur  une  recette  de  cent  quarante  9 
ou  cinquante  millions. 

Il  eft  poftîblev  qu’il  manque  encore  une  fomme 
de  trois  cents  millions  pour  rétablir  l’Etat  fur 
fes  fondements,  & pour  lui  donner  cette  con- 
fiance qui  doit  fixer  la  balance^  des  charges  & 
des  revenus , & fervir  de  baie  a la  libération 
progreflîve  de  la  dette  publique. 

Quelles  que  foient  les  extenfions  oü  les  li- 
mites de  la  taxe  patriotique,  il  eft  nécefiaire  d’y 
fupplécr  ; & tel  eft  le  fèrvice  important  que  le 
Clergé , s’il  eft  poflible , doit  rendre  à l’Etat  ; 
& tel  doit  être  enfin  le  jufte  & convenable  objet 
de  l’ambition  de  l’Etat  & du  Cierge. 

Le  Comité  des  Finances  avoit  propofé  d’ap- 
peller  le  Clergé  à la  concurrence  d’un  revenu 
de  dix  ou  douze  millions , applicable  au  fupplé- 
ment  des  anticipations.  Il  ne  s’agit  pas  de  dé- 
terminer encore  comment  & par  quels  moyens 
011  peut  établir  la  taxe  du  Cierge  , & donner 
fon  exécution  à la  garantie  des  biens  eccle- 
fîaftiques.  ; 

Les  moyens  doivent  être  en  proportion  avec 
les  revenus  & les  charges , & nous  croyons  pou- 
voir propofer  des  opérations  qui  peuvent  con- 
cilier un  fi  grand  intérêt  avec  les  charges  de  la 
Religion  & les  revenus  du  Clergé.  Il  faut  ren- 
dre les  biens  de  l’Eglife  utiles  pour  l’intérêt  de 
l’avenir  comme  pour  les  befoins  du  moment , & 
laiffer  au  Clergé  le  pouvoir  d’acquitter,  dans  tous 
les  temps , ce  qu’il  doit  à la  Religion  à la 
Patrie. 
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Mon  avis  eft , 

Premièrement  , que  la  propriété  des  biens 
eccléfiaftiques  appartient  aux  Eglifes , auxquelles 
ils  ont  été  donnés  , & qui  les  ont  acquis  fous 
la  proie&ion  des  Loix  , 8c  félon  toutes  les 
formes  légales  , 8c  l’ufufruit  aux  Titulaires  des 
Bénéfices  , avec  la  faculté  d’en  exercer  les  droits , 
8c  l’obligation  d’en  remplir  les  charges. 

Deuxièmement , que  cet  ufufruit  8c  cette  pro- 
priété reftent  éternellement  grevés  des  dépenfes 
du  culte  , de  l’entretien  des  Miniftres  de  la  Re- 
ligion , du  foulagement  des  pauvres  8c  de  la 
contribution  proportionnelle  aux  charges  pu- 
bliques. 

Troifiémement , que  les  fuppreflîons  , unions  n 
aliénations  des  biens  des  Egliiès  , ne  peuvent  fe 
faire  que  par  le  concours  des  formes  civiles  8c 
des  formes  canoniques. 

Quatrièmement  , que  les  titulaires  des  Bénéfices 
ne  peuvent  être  deftitués  de  le-urs  Bénéfices  , que 
par  démiffion  , ou  forfaiture  jugée. 

Cinquièmement , qu’il  ne  faut  pas  laiffer  fub- 
fifter  , à l’avenir  , les  titres  fans  fonction  , 8c 
qu’il  faut  régler  l’emploi  le  plus  utile  des  Béné  * 
fices  fimples  vacants , 8c  de  ceux  qui  viendront 
à vaquer. 

Sixièmement , qu’il  faut  réduire  dans  les  for- 
mes canoniques  8c  légales  , les  places  & les  éta- 
blifiements  utiles  , félon  la  population  des  Villes 
8c  des  Campagnes. 

Septièmement  , que  les  Maifons  8c  Commu- 
nautés fondées  feront  réduites  , en  forte  que  le 
nombre  de  ceux  qui  les  compofent , puifle  fuffire 
à remplir  leur  deftination,  8c  les  objets  utiles 
auxquels  leurs  foins  doivent  être  employés. 
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Huitièmement  ? que  les  contributions  du  Clergé 
ne  feront  plus  levées  par  la  voie  d’une  admi- 
nistration particulière  &:  féparée , St  qu’elles  fe  * 
ront  foumifes  à l’adminiftration  de  l’Etat , des 
Provinces  & des  Municipalités  , comme  celles  de 
tous  les  Citoyens. 

Neuvièmement , qu’il  fera  nommé , fans  délai  , 
par  l’Affemblée  Nationale , une  Com million  mêlée 
des  Membres  du  Clergé  , laquelle  fera  chargée 
de  lui  rendre  compte  de  l’état  au  vrai  des  biens 
& des  revenus  du  Clergé  , de  la  proportion  dans 
laquelle  ils  doivent  être  répartis  entre  les  Mi- 
nières eifentiels  de  la  Religion  ; des  moyens 
juftes  & légitimes  d’exécuter  cette  proportion, 
& des  fecours  préfents  & progreflifs , que  l’état 
des  biens  Eccléliaftiques  peut  procurer  à la 
Nation. 


